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La Légation de Suisse à Petrograd à la Division des 
Affaires étrangères du Département politique

Copie de réception Petersburg, ? November 1918
T  n° 95 (via Berlin sous n° 46) Berlin, 27. November 1918

(Ankunft: 28. November)

Die Soviet-Regierung wünscht den genauen Tatbestand zu wissen, welcher der 
Grund zur Ausweisung der russischen Mission aus der Schweiz war.

Ich hatte in Moskau Besprechungen mit Tchitcherine, Karakan und Radek. 
Die Lage der Schweizerischen Gesandtschaft und diejenige unserer Landsleute 
spitzt sich zu und wird gefährlich. Sollen wir in Petrograd bleiben oder nach der 
Schweiz kommen? Wir befurchten, dass uns die Visierung unserer Diplomaten­
pässe verweigert werde. Die Depots zwingen uns Vorschüsse zu machen. Wir ha­
ben bereits für die dringendsten Fälle vorgesorgt. Wir bitten Sie, uns einen Kredit 
von 1 Million Rubel zu gewähren. Das Telegramm, das uns durch Vermittlung 
der Schwedischen Gesandtschaft hätte zugestellt werden sollen, konnte von der­
selben nicht entziffert werden.

32
E 2200 Paris 1/1561

Le Chef du Département de l’Economie publique, E. Schulthess, 
au Président de l’Association nationale française 

pour la Protection légale des Travailleurs, A.Millerand

L 95a/K  Berne, 27 novembre 1918

M ’autorisant de nos relations qui remontent à la Conférence internationale 
pour la protection ouvrière, réunie à Berne, en 1913, je me permets de vous 
demander votre opinion sur les questions qui nous occupaient alors et sur les 
solutions qui pourraient leur être données.

Les circonstances ne me paraissent plus permettre aujourd’hui la procédure 
suivie antérieurement pour aboutir à la conclusion de conventions internationales 
réglant certaines conditions du travail industriel. D ’autre part, vous ne m’en vou­
drez pas de vous dire que la Suisse tiendrait particulièrement à conserver, pour 
autant que cela est possible, le rôle que la confiance des Gouvernements étrangers 
lui avait assigné dans ce domaine. Je sais que mon pays pourra toujours compter 
sur votre amical appui et votre haute influence.

Il est pour moi hors de doute qu’une réglementation internationale du travail 
est aujourd’hui plus désirable et nécessaire que jam ais; elle me paraît s’imposer 
en raison des exigences non seulement matérielles, mais aussi morales, que les
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ouvriers de tous les pays ont déjà émises et vont encore formuler. En 1913, la 
Conférence internationale s’est occupée uniquement de l’interdiction du travail de 
nuit des jeunes ouvriers et de la fixation de la journée de travail maxima pour les 
femmes et les jeunes ouvriers employés dans l’industrie. Aujourd’hui, la question 
de la journée de travail maxima pour tous les ouvriers, spécialement de la journée 
de huit heures, est nettement posée partout, entr’autres par les organisations ou­
vrières suisses. Il est évident que la solution pour notre petit pays dépend beau­
coup de l’attitude des autres Etats et serait grandement facilitée par des accords 
internationaux. Pour le moment, j ’essaie de régler la question par des conventions 
entre patrons et ouvriers. Les organisations patronales suisses sont prêtes à faire 
des concessions.

Il serait pour moi d’une extrême valeur de connaître vos idées sur ces ques­
tions, puisque votre manière de voir déterminera sans doute celle de l’Union 
française pour la protection ouvrière et dirigera les résolutions de votre Gouver­
nement. Croyez-vous que des décisions en cette matière seront prises à l’occasion 
de la conclusion de la paix? Estimez-vous qu’une démarche de la Suisse auprès 
des Gouvernements Alliés serait accueillie favorablement?

Je ne demande qu’à servir la cause qui, je le sais, est aussi la Vôtre et j ’ai la 
conviction que ces questions ouvrières domineront plus que jamais la vie sociale 
et, partant, la vie politique des nations. Je tiens à vous déclarer expressément que, 
dans l’affaire dont je vous entretiens, la Suisse n’a été pressentie par aucun pays 
et que sa première démarche à l’étranger est celle qui fait l’objet de la présente let­
tre. Je vous serais reconnaissant de la considérer, pour le moment, comme étant 
tout à fait personnelle.

33
E 2300 Berlin, Archiv-Nr. 19/2

Le Ministre de Suisse à Berlin, Ph. Mercier, 
au Chef du Département politique, F. Calonder1

R P  VI/S. Berlin, 29. N ovem ber 1918

Freitag, 29. November 1918

Die gestrige Versammlung des Gross-Berliner Soldatenrates im Reichstagsge­
bäude, zu der auch Vertreter Süddeutschlands und der Ostfront erschienen waren, 
brachte eine äusserst heftige Auseinandersetzung zwischen Soldatenrat und Voll­
zugsrat. Die Delegierten der Soldatenräte bezweckten die Auflösung des Voll-

1. C alonder a p la cé  en tête du tex te  les rem arques m anuscrites suivantes: An Minister Lardy : mit 
mir reden.: Mitteilungen. C.; et: Mercier: Albertini hat die w irtschaft///c/ie/ Lage D eutschlands 
als sehr beunruhigend dargestellt -  Schulthess schliesst daraus, dass unsere Schw f e iz e r j  iIn j 
D leutsch land] einer gewissen Gefahr ausgesetzt seien -  wir glauben nicht M assregeln zu treffen. 
-  Bitte aussprechen.
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